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ASSEMBLÉE NATIONALE
10ème législature

Protection maternelle et infantile
Question écrite n° 44441

Texte de la question

M. Michel Giraud souhaite attirer l'attention de M. le ministre du travail et des affaires sociales sur le fait que
l'article 46 du code de la famille et de l'aide sociale permet la prise en charge des femmes enceintes et des
meres isolees avec leur enfant par le service de l'aide sociale a l'enfance. Ainsi, ces femmes peuvent trouver, au
sein des etablissements d'accueil mere-enfants, l'hebergement et le soutien materiel et psychologique dont elles
ont besoin. La duree de la prise en charge est de six mois renouvelables jusqu'a ce que l'enfant atteigne l'age
de trois ans. Au-dela, plus aucune structure n'apporte ce type de service qui preserve la relation mere-enfant. Il
en resulte une separation traumatisante, particulierement dommageable pour l'enfant tout autant que pour la
mere dont la situation de detresse se trouve ainsi aggravee. Aussi, il lui demande s'il peut etre envisage de
porter de trois a six ans l'age limite des enfants accompagnes de leur mere, dans les etablissements maternels
ou etablissements d'accueil mere-enfants, et de modifier, en consequence, les termes de l'article 46-4/ du code
de la famille et de l'aide sociale.

Texte de la réponse

L'honorable parlementaire evoque la question des actions menees par les centres maternels en faveur des
meres isolees, accompagnees de leurs enfants de moins de trois ans et souhaite que cette aide soit prolongee
jusqu'aux six ans de l'enfant afin que la relation mere-enfant soit mieux prise en compte. Il convient de souligner,
a cet egard, que si les missions devolues aux centres maternels ont pour objet de preserver les liens mere-
enfant ou au contraire de permettre a ces jeunes femmes d'exprimer librement un choix de vie different pour leur
enfant, tel qu'un consentement a l'adoption, l'intervention de l'institution est egalement centree sur le soutien
qu'elle apporte aux meres confrontees a de graves difficultes sociales, affectives, pour aider a definir leur propre
projet de reinsertion sociale, les preparant ainsi a se prendre en charge elles-memes et a subvenir aux besoins
de leurs enfants. Dans cette perspective, l'efficacite de l'activite des centres maternels ne peut reposer
exclusivement sur la duree plus ou moins longue du sejour des meres et des enfants dans ces structures, mais
doit etre appreciee en fonction de leur capacite a promouvoir l'autonomie de ces femmes et a les aider a retablir
- ou etablir - des relations plus etroites avec leur environnement familial et social afin de rompre l'isolement
qu'elles subissent. En tout etat de cause, s'il s'avere necessaire de poursuivre l'aide en faveur de ces jeunes
femmes au-dela de l'age de trois ans de leur enfant, les collectivites territoriales departementales, pour la
plupart, disposent de structures telles que des appartements en ville, permettant la prise en charge prolongee de
la mere et de son enfant. Il ne parait donc pas souhaitable ni utile de modifier, sur ce point, les dispositions
actuelles du code de la famille et de l'aide sociale.
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